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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Provence Alpes Côte d’Azur

Unité interdépartementale des Alpes du Sud
3 place du Champsaur Bât Queyras
05000 Gap

Gap, le 10/02/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 02/12/2025

Contexte et constats

Publié sur

SAB SAS

Zone Artisanale
05400 La Roche-Des-Arnauds

Références : DEP-GAP-2026-0021
Code AIOT : 0006411079

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 02/12/2025 dans l'établissement SAB
SAS  implanté  Zone  Artisanale  Lieu  dit:  Les  Vernes  05400  La  Roche-des-Arnauds.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Inspection réalisée dans le cadre du plan de contrôle pluriannuel.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SAB SAS•
Zone Artisanale Lieu dit: Les Vernes 05400 La Roche-des-Arnauds•
Code AIOT : 0006411079•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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IED : Non•

L'établissement est une station de transit de matériaux inertes comprenant des concasseurs /
cribleurs / scalpeurs classée sous le régime de l'Enregistrement par antériorité.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

2
Localisation
des risques

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 10

Demande d'action corrective  1 mois

10
décanteur/
séparateur

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 35

Demande d'action corrective  2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1 Rubrique 2564
Code de l’environnement du

08/07/2024, article R. 512-66-1 ; R.
512-75-1

Sans objet

3
Produits

dangereux
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 11
Sans objet

4
Tuyauterie de

fluide
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 13
Sans objet

5 Extincteur
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 16
Sans objet

6
Contrôle

électrique
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 16
Sans objet

7
Consignes pour

le personnel
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 19
Sans objet

8 Rétentions
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 21
Sans objet

9 Zone étanche
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 29
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'établissement est globalement bien tenu. Néanmoins il est attendu de la part de l'exploitant :
- Un plan de localisation des risques et la signalisation de ces risques sur place,

- Un plan de stockage des produits dangereux,
- Un curage / nettoyage du décanteur séparateur et une attestation de cette action.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rubrique 2564
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Référence réglementaire : Code de l’environnement du 08/07/2024, article R. 512-66-1 ; R. 512-75-1
Thème(s) : Situation administrative, Cessation
Prescription contrôlée :

I.- La cessation d'activité est un ensemble d'opérations administratives et techniques effectuées
par l'exploitant d'une ou plusieurs installations classées pour la protection de l'environnement
afin de continuer à garantir les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article
L. 211-1, lorsqu'il n'exerce plus les activités justifiant le classement de ces installations au titre de la
nomenclature définie à l'article R. 511-9 sur une ou plusieurs parties d'un même site. La cessation
d'activité se compose des opérations suivantes :  1°  La mise à l'arrêt définitif  ;  2° La mise en
sécurité ; 3° Si nécessaire, la détermination du ou des usages futurs selon les modalités prévues
aux articles R. 512-39-2, R. 512-46-26 et R. 512-66-1 ; 4° La réhabilitation ou remise en état. Les
installations temporaires créées exclusivement pour la réalisation d'opérations relatives à la
cessation d'activité sur les terrains concernés sont réglementées en tant que de besoin par arrêté
pris dans les formes prévues aux articles R. 181-45, R. 512-46-22 ou L. 512-12.
II.- Les obligations en matière de cessation d'activité relatives à une installation classée dont
l'activité est réduite d'une manière telle qu'elle relève d'un autre régime restent celles applicables
avant cette réduction d'activité.  Lorsqu'une évolution de la  nomenclature des installations
classées  conduit  une installation à  relever  d'un autre régime,  les  obligations  en matière de
cessation d'activité  sont  celles  du nouveau régime applicable.
III.- La mise à l'arrêt définitif consiste à arrêter totalement ou à réduire dans une mesure telle
qu'elles ne relèvent plus de la nomenclature définie à l'article R. 511-9 toutes les activités classées
d'une ou plusieurs  installations  classées  d'un même site,  indépendamment  de la  poursuite
d'autres  activités  sur  le  site  et  de  la  libération des  terrains.
IV.- La mise en sécurité comporte notamment, pour la ou les installations concernées par la
cessation d'activité, les mesures suivantes : 1° L'évacuation des produits dangereux et, pour les
installations autres que les installations de stockage de déchets, la gestion des déchets présents ;
2°  Des  interdictions  ou  limitations  d'accès  ;  3°  La  suppression  des  risques  d'incendie  et
d'explosion ; 4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement, tenant compte
d'un diagnostic proportionné aux enjeux. En tant que de besoin, les opérations engagées dans le
cadre  de  la  mise  en  sécurité  s'accompagnent  de  mesures  de  gestion  temporaires  ou  de
restrictions  d'usage  temporaires.
V.- En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, sur les terrains voisins
de ceux concernés par la cessation d'activité.
VI.- La réhabilitation ou remise en état consiste à placer le ou les terrains d'assiette d'une ou
plusieurs installations classées pour la protection de l'environnement dans un état permettant le
ou les usages futurs du site déterminés, dans le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1
et, le cas échéant, de l'article L. 211-1, selon les dispositions, le cas échéant, des articles R. 512-39-2
à R. 512-39-3 bis et R. 515-75, R. 512-46-26 et R. 512-46-27 bis ou R. 512-66-1.
VII.- Lorsque la ou les installations concernées par la cessation d'activité continuent d'être le siège
d'une activité qui ne justifie plus leur classement au titre de la nomenclature définie à l'article R.
511-9,  les  mesures  prises  sur  le  fondement du 1°  du I  et  du IV peuvent être adaptées,  pour
répondre aux nécessités de l'activité qui continue, selon les modalités précisées par l'arrêté
ministériel prévu au III  des articles R. 512-39-1,  R. 512-46-25 et R. 512-66-1.

Rubrique 2564 (cuve de traitement par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou
des  solvants  organiques  d'une capacité  de 200 l)  déclarée par  antériorité  par  récépissé  du
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03/11/2004.

Constats :

L'exploitant a fourni, par courriel du 28/01/2026, une attestation sur l'honneur certifiant l'arrêt, en
2005, de l'activité liée à la rubrique 2564 (1-c) et l'élimination dans les règles de l'art de la cuve
d'une capacité de 200 litres.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Localisation des risques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, Plan des risques
Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques,  sont  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'un  accident  pouvant  avoir  des
conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de
l'environnement.  Le  cas  échéant,  l'exploitant  détermine  pour  chacune  de  ces  parties  de
l'installation la nature du risque et précise leur localisation par une signalisation adaptée et
compréhensible.  L'exploitant dispose d'un plan général du site sur lequel sont reportées les
différentes zones de danger correspondant à ces risques.

Constats :

Le plan de localisation des risques n'a pas été fourni. De plus, il faut que chacun des risques soit
matérialisé sur place par un panneau adéquate. Une vérification s'impose.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Produits dangereux
Prescription contrôlée :

L'exploitant identifie les produits dangereux détenus sur le site. La présence dans l'installation de
matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. En cas de
présence de telles matières, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité
maximale des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce
registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des
installations classées. L'exploitant identifie, dans son dossier de demande d'enregistrement, les
produits dangereux détenus sur le site.

Constats :
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La liste des produits dangereux a été fournie. Un plan des stockages est attendu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Tuyauterie de fluide
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 13
Thème(s) : Risques accidentels, Fluides dangereux
Prescription contrôlée :

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits
qu'elles  sont susceptibles  de contenir.  Elles  sont convenablement repérées,  entretenues et
contrôlées. Les flexibles utilisés lors des transferts sont entretenus et contrôlés. En cas de mise à
l'air libre, l'opération de transvasement s'arrête automatiquement.

Constats :

L'exploitant a fourni par courriel du 28/01/2026 une facture démontrant la vérification complète
du poste de distribution de carburant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Extincteur
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16
Thème(s) : Risques accidentels, extinction
Prescription contrôlée :

Les  installations  sont  maintenues  constamment en bon état  d'entretien et  nettoyées  aussi
souvent qu'il  est nécessaire. Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement
dangereux des installations. Des appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt
d'urgence sont disposés aux abords des installations, entretenus constamment en bon état et
vérifiés par des tests périodiques. Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 10 et
recensées "atmosphères explosibles", les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux
produits et équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur.
Elles  sont réduites à  ce qui  est  strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et  sont
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. L'exploitant
tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon
état et vérifiées. Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements
et aux normes applicables. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors
d'un incendie, de gouttes enflammées.

Constats :

Les extincteurs sont bien contrôlés tous les ans.
Il est demandé à l'exploitant de rajouter un extincteur au niveau des huiles usagées. Cela a été fait
. Une photo a été envoyée le 28/01/2026.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Contrôle électrique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16
Thème(s) : Risques accidentels, contrôle électrique
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées.

Constats :

Le contrôle électrique du 18/02/2025 a été fourni. Sur 12 observations, 7 ont été résolues et 5 sont
en cours d'étude.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Consignes pour le personnel
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 19
Thème(s) : Risques accidentels, Consignes
Prescription contrôlée :

Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de
fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ;

•

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;•
l'obligation du "permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ;•
les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que
les précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de
maintenir la largeur des voies de circulation à leur valeur requise et ne pas gêner au-delà
des limites de propriété ;

•

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ;•
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des
substances dangereuses ;

•

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues
dans le présent arrêté ;

•

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;•
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;

•

les modes opératoires ;•
la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement
des pollutions et nuisances générées ;

•

les instructions de maintenance et nettoyage, y compris celles des éventuelles structures
supportant les stockages ;

•
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l'obligation d'informer l'Inspection des installations classées en cas d'accident.•
Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou
dégradé. Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite
à tenir en cas d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre
l'incendie.

Constats :

Les consignes pour le personnel en cas d'urgence ont été fournies.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Rétentions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions
Prescription contrôlée :

I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes : 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 50 % de la capacité totale des réservoirs
associés. Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;•
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;•
dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est
inférieure à 800 litres.

•

II. - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé. L'étanchéité du (ou des) réservoir (s)  associé (s)  peut être contrôlée à tout
moment. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs
ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées aux
paragraphes I et II du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à
double enveloppe.
III. - Rétention et confinement. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des
matières dangereuses ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et
équipé  de  façon  à  pouvoir  recueillir  les  eaux  de  lavage  et  les  matières  répandues
accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. Les
matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées
conformément aux dispositions du présent arrêté. Toutes mesures sont prises pour recueillir
l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les
eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir
toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Le volume nécessaire à
ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme :

du volume des matières stockées ;•
du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ;•
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du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ;•
du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de
drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

•

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En
l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu
récepteur dans les  limites  autorisées ci-dessous,  sous réserve de la  compatibilité  des rejets
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement : Matières en suspension
totales 35 mg/ l DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/ l Hydrocarbures totaux 10 mg/ l
IV. - Isolement des réseaux d'eau. Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle
que prévue au dernier alinéa de l'article 23 est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à
des  pollutions  accidentelles.  Un  dispositif  d'arrêt  d'alimentation  en  eau  de  procédé  de
l'installation,  en  cas  de  rejet  accidentel  des  eaux  réutilisées,  est  prévu.

Constats :

La liste des rétentions a été fourni. Néanmoins il faudrait préciser quelle rétention pour quels
liquides dangereux.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Zone étanche
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 29
Thème(s) : Risques accidentels, Zone imperméable
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien
des véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluées.
Les  eaux  pluviales  polluées  suite  à  un  ruissellement  sur  les  voies  de  circulation,  aires  de
stationnement,  de  chargement  et  déchargement,  aires  de  stockages  ou  autres  surfaces
imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou plusieurs dispositifs adaptés
aux polluants en présence. Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces imperméables du
site (voiries, aires de parkings, par exemple), en cas de pluie correspondant au maximal décennal
de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de
ces eaux supérieur à 10 % du QMNA5 du milieu récepteur, l'exploitant met en place un ouvrage de
collecte afin de respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce
QMNA5.
En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l'autorisation de déversement prévue à
l'article
L.331-10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal.
Les eaux pluviales polluées (EPp) ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de
respecter les objectifs de qualité et les valeurs limites d'émission fixés par le présent arrêté. Leur
rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites fixées
par  le  présent  arrêté,  sous  réserve de la  compatibilité  des  rejets  présentant  les  niveaux de
pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de
l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Constats :
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L'aire de lavage des engins et de ravitaillement de carburant est étanche et reliée à un double
dispositif de traitement des eaux pluviales : un dés-sableur et déshuileur/ séparateur. Un schéma
de fonctionnement a été fourni. Ensuite les eaux pluviales traitées sont envoyées vers la station
d'épuration communale.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : décanteur/ séparateur
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 35
Thème(s) : Risques accidentels, Traitements des eaux
Prescription contrôlée :

Les installations de traitement sont conçues et exploitées de manière à faire face aux variations
de débit, de température ou de composition des effluents à traiter. Les principaux paramètres
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier
d'exploitation  pendant  cinq  années.  Si  une  indisponibilité  ou  un  dysfonctionnement  des
installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites
imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la
pollution émise  en limitant  ou en arrêtant  si  besoin  l'activité  concernée.  Les  dispositifs  de
traitement  sont  correctement  entretenus.  Ils  sont  vidangés  et  curés  régulièrement  à  une
fréquence permettant d'assurer leur bon fonctionnement. En tout état de cause, le report de ces
opérations de vidange et de curage ne pourra pas excéder deux ans. Un dispositif permettant
l'obturation du réseau d'évacuation des eaux pluviales polluées est implanté de sorte à maintenir
sur le site les eaux en cas de dysfonctionnement de l'installation de traitement. Lors de la vidange,
une vérification du bon fonctionnement du dispositif d'obturation est également réalisée. Les
fiches de suivi du nettoyage du dispositif de traitement ainsi que les bordereaux de traitement
des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées.

Constats :

L'exploitant  a  fourni  une  attestation  certifiant  le  bon  fonctionnement  de  l'obturateur  du
séparateur  d'hydrocarbure.
Par contre le curage /nettoyage du séparateur n'a pas été fait depuis plus de 2 ans .

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois


